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    Présentation

    
L’importance des débats publics dans la société d’aujourd’hui n’est plus à démontrer. Dans la presse, à la télévision et à la radio, les questions qu’on ne peut pas forcément résoudre entre soi sont exposées à l’appréciation de tous. Mais n’y a-t-il pas de règle spécifique à ce genre de confrontation ? Et que signifie alors le terme de « résolution » dans un tel contexte ?


Il fallait prendre ces questions à bras-le-corps et c’est ce qu’a accompli Constantin Salavastru dans un livre qui fera date pour tous ceux qui s’intéressent au problème de savoir comment se jouent la décision et le jugement de l’opinion publique.

Un grand livre, donc, fouillé et riche de multiples exemples, qui ne laisse aucun paramètre de côté.





    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

            
                
Remerciements
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Introduction




Les débats publics sont aujourd’hui des présences familières dans la vie des êtres humains et des communautés. Il est presque impossible d’imaginer un événement plus ou moins important hors d’un débat à la télévision, à la radio, dans la presse écrite et ainsi de suite. L’explication d’une telle situation passe par l’intérêt croissant d’un public de plus en plus large à s’informer à propos de questions qu’il considère importantes pour lui-même ou pour la communauté à laquelle il appartient. Des thèmes plus généraux, comme le réchauffement de la planète, la crise économique mondiale, la pauvreté dans le monde, les ressources de la planète, ou bien des problèmes d’intérêt régional, comme la guerre du Golf, la situation du Moyen-Orient, l’importance du gaz russe pour les pays occidentaux, pour finir par des questions d’importance nationale ou locale, comme l’état des routes en Roumanie, le transport urbain dans la ville de Iaşi, les banlieues de Paris, constituent des sujets de débat que l’on rencontre très fréquemment dans la presse nationale ou locale. L’intérêt croissant pour ces thèmes ainsi que leur présence deviennent, sans doute, des impulsions légitimes pour analyser ce phénomène, pour le connaître et pour l’utiliser en connaissance de cause. C’est l’intention déclarée de notre investigation sur les débats publics.

L’analyse conceptuelle des débats publics a attiré notre attention sur quelques éléments intéressants qui confèrent identité et opérationnalité à ces formes d’expression discursive de l’individu. Les débats publics supposent un public qui participe à ce genre d’activités et ils ont un fondement d’ordre métaphysique relevant de l’idée de solidarité humaine qui gouverne toute société démocratique. Les expressions discursives dont nous nous occupons ici ne sont pas possibles si l’on n’assume pas quelques conditions préalables, qu’il faut respecter, pour que les relations dialogiques en cause se déroulent normalement. Les conditions de possibilité des débats publics ont été identifiées en partant du modèle de la coopération conversationnelle proposé par Herbert Paul Grice, modèle centré sur l’idée de maxime conversationnelle, c’est-à-dire un corpus de règles qui devraient gouverner le bon déroulement des échanges verbaux, systématisés selon le critère kantien des raisonnements (quantité, qualité, relation, modalité). Une analyse des possibilités d’application des maximes conversationnelles au déroulement des débats publics nous montre comment on pourrait construire ce type de manifestations discursives, de sorte que l’on puisse être sûr d’atteindre le but de l’intervention discursive. Une démarche discursive revêtant la forme des débats publics a des conséquences significatives sur l’individu et sur la société. Elle aide à résoudre les conflits d’opinions entre des individus ou des groupes sociaux, elle contribue à découvrir la vérité dans des domaines importants de la connaissance (philosophie, politique, religion), elle constitue une bonne occasion d’exercer l’entraînement à la communication dans le développement des relations avec autrui et elle représente en même temps un service public des plus sollicités.

L’idée d’organisation des débats publics, que nous avons essayé de développer dans notre analyse, vise l’extériorité de ce type d’interventions discursives. Cela veut dire qu’une telle analyse porte sur les éléments extérieurs qui participent à la construction d’une relation dialogique de ce type et qui ne tiennent, en aucun cas, de la structure interne du discours par lequel s’extériorisent les débats publics. Les participants et le modérateur sont des facteurs externes qui préparent, organisent les débats publics et y participent. L’acte de modérer ainsi que le choix d’un format ou d’un autre sont des options décisionnelles de ces facteurs externes. Cela ne signifie pas du tout que l’on réduit l’importance de ces éléments en insistant sur leur extériorité.

L’idée d’organisation, que l’on a élevée au rang de critère unificateur des discussions concernant le rôle des acteurs des débats publics, attire notre attention sur le fait que rien ne peut être laissé au hasard, au moins du point de vue du savoir, lorsque l’on met en acte une telle relation dialogique, bien que le hasard, l’improvisation et l’imprévisible puissent avoir parfois un rôle significatif dans l’obtention du succès dialogique. Des critères de sélection bien déterminés (pour les participants, pour les modérateurs, même pour le public), formés de débats qui peuvent être assumés, dominés par des règles plus ou moins strictes, mais sans lesquelles l’anarchie s’instaurerait immédiatement, constituent autant de signaux qui nous avertissent que la préparation préalable est une chose tellement nécessaire que toute omission se fait remarquer dès les premiers pas dans le déroulement de la pratique discursive dont on parle.

L’idée d’organisation des débats publics ne doit pas être assumée comme un attentat très visible à la liberté de création et d’action de l’individu, comme un éloge à la pensée algorithmique, routinière, reconnue toujours comme une « idole » devant l’élan impétueux de la personnalité créatrice vers de nouveaux espaces de la connaissance. Elle doit être assumée plutôt comme une invitation à l’équilibre et à l’harmonie entre la tendance à ne rien respecter, induite par l’excès de liberté absolue et l’idée d’ordre et de raison, induite par les contraintes de la vérité méthodique. On retrouve ici quelque chose de l’avertissement de Goethe :

Un grand esprit se trompe tout comme un petit esprit, le premier parce qu’il ne veut pas connaître les limites, le dernier parce qu’il prend le cercle formé par son horizon pour les bornes du monde [1] .


L’analyse des éléments constructifs des débats publics (motion, preuves, stratégies) constitue, à notre avis, le fondement d’une explication cohérente et réaliste des interventions discursives de ce type. Comprendre ce qu’est un débat public signifie, avant tout, identifier les éléments structuraux qui composent une telle relation discursive. Pour nous, il existe trois ingrédients sans lesquels toute explication au sujet des débats publics se situerait sous le signe de la négativité et de l’insatisfaction : la motion (on doit savoir de quoi on parle, on doit peser le pour et le contre lorsque l’on évalue un point de vue), les preuves (il est nécessaire que l’on sache quelles sont les exigences qu’il faut respecter lorsque l’on soutient un point de vue ou lorsque l’on réfute le point de vue de l’adversaire, compte tenu du fait que rien ne peut être soutenu ou réfuté sans arguments : l’exigence minimale du principe du raisonnement suffisant), les stratégies (il faut savoir que la combinaison des preuves la plus adéquate possible, dans le sens large du terme, assure plus rapidement le succès dans les disputes avec les autres ; c’est pourquoi il faut connaître ces possibilités de combinaison et les degrés d’efficacité discursive). Certes, il y a d’autres aspects qui conditionnent le bon déroulement d’un débat public, mais ils sont et restent d’une certaine manière dépendants des trois éléments dont on a parlé : le modérateur est le pion principal, mais il doit savoir choisir une motion, quels sont les moyens de preuve possibles, quelles stratégies sont efficaces dans un cas ou dans un autre. La même situation s’applique aux participants, qui doivent très bien connaître de telles procédures et, comme nous l’avons dit plus haut, les critères de sélection des participants visent plus ou moins directement ces trois éléments.

Dans l’analyse et l’explication des débats publics, les éléments constructifs que l’on a invoqués doivent être imaginés comme un tout dans une dynamique permanente : on s’intéresse à ce que ces trois éléments peuvent faire ensemble dans leur coopération possible dans une intervention discursive de type débat et ce qu’ils ne peuvent faire séparément, même si, d’une manière explicative, l’analyse de ces éléments constructifs donne l’impression d’individualisation, de statique. Cela signifie que l’accent tombe sur la possibilité de corroborer efficacement les éléments constitutifs d’un débat, afin d’obtenir un résultat désirable et non sur la performance individuelle de chacun de ces éléments. C’est une situation qui ressemble à la course de relais (4 X 100 m) et non à l’épreuve du 100 m plat. Chacun des quatre coureurs a beau être le premier au 100 m, il faut que les quatre aboutissent ensemble pour occuper la première place au 400 m. On parle d’une chose que nous avons peut-être déjà signalée : la motion, les preuves et les stratégies doivent être compatibles, c’est-à-dire pouvoir fonctionner ensemble et produire les meilleurs résultats. Voici pourquoi nous avons insisté sur le fait que les débats publics constituent une organisation dynamique des ingrédients en fonction du contexte et de la performance : l’un ou l’autre des éléments peut à tout moment être éliminé ou actualisé, si la situation discursive l’exige. Tout dépend de l’habileté du participant à saisir le contexte, à identifier ce qui s’harmonise mieux avec le contexte, à déterminer les obstacles ou les facilités, à s’y adapter rapidement.

Il faut attirer l’attention du lecteur sur le fait que l’habileté à corroborer les éléments constructifs impliqués dans un débat public est conditionnée d’une manière essentielle par la connaissance approfondie et détaillée de ces éléments. Il ne faut pas croire qu’il n’est pas indispensable de connaître les particularités de chaque élément. Au contraire, nous saurons mieux ce qu’il faut faire avec le tout si nous connaissons en détail chaque composant. C’est seulement dans ce cas que les évaluations et les décisions seront fondées et qu’elles auront la chance de réussir. Il est merveilleux de voir le mécanisme d’une montre suisse fonctionner sans reproche, mais l’esprit agile est ravi de savoir que chaque pièce de ce mécanisme étonnant a son rôle dans le fonctionnement du tout, avec cette précision que, si elle se casse, le merveilleux mécanisme est mort.

Les méditations que nous proposons au lecteur ont eu comme idée maîtresse la conviction que, dans les débats publics – et non seulement dans leur cas – ce que l’on dit est sans doute très important, mais, malgré cette importance, la force de conviction, de persuasion et de séduction risque de s’estomper si on ne le dit pas d’une manière qui touche le récepteur. L’expressivité des idées, dont on a parlé sans retenue, n’est pas du tout une métaphore chère aux personnes qui considèrent que l’éloquence est la valeur suprême dans les relations avec les autres, au contraire, elle est une nécessité de la communication visant aussi l’impact, revêtant n’importe quelle forme : compréhension, conviction, séduction.

L’expressivité des idées est le résultat de la collaboration positive d’un cumul de facteurs : idées claires et distinctes, arguments forts dans leur soutenance ou réfutation, organisation rationnelle des idées et des arguments, qui assurent la conscience de la fondation, exactitude et beauté de l’expression, qui font plaisir au récepteur, gesticulation harmonieuse, qui accompagne ce que l’on dit, comme un orchestre de grande classe accompagne un soliste, enfin, une gestion équilibrée de l’espace où l’on se meut pendant la communication, le contact avec les autres. On a ici, sans doute, un idéal : la représentation de toutes ces qualités dans un individu et dans un contexte donné. L’aspiration à l’accomplissement de cet idéal et l’ effort de le mettre en pratique sont dignes d’admiration.

Nous avons insisté surtout sur les exigences de cet idéal dans les débats publics : qu’est-ce que l’on peut faire, dans les débats publics, avec nos idées, avec nos arguments, avec le langage que l’on veut le plus élégant possible, enfin, avec la position du corps qui illustre toute la gamme d’expressivité du corps humain ? Une série de particularités ont été identifiées, une série de suggestions pour la pratique discursive peuvent être décrites si elles n’ont pas été exprimées d’une manière trop catégorique, des illustrations suffisantes – positives ou négatives – ont été proposées pour que l’on se rende compte qu’il est difficile de mettre en pratique quelque chose qui, aux autres, semble être assez facile …

Les discussions portant sur la pathologie des débats publics mettent en évidence un écart dont on ne s’aperçoit pas toujours : la distance entre ce que les débats publics doivent être et ce qu’ils sont vraiment. Il faut que les débats publics soient – au moins c’est ce que la théorie nous dit – un espace où l’on doit respecter les normes d’organisation, de rationalité, d’expressivité, de sorte qu’ils représentent des modèles de communication efficace entre les interlocuteurs. D’autre part, les débats publics sont – au moins c’est ce que la pratique discursive nous montre – des espaces où l’on constate (fréquemment ou rarement) des transgressions pour des raisons que nous expliquerons au moment opportun dans ce livre.

L’analyse des types d’erreurs propose un cadre ordonnateur de la distance entre ce que les débats publics doivent être et ce qu’ils sont en réalité, par l’inventaire des principales manières d’enfreindre le cadre normatif. L’identification, l’analyse de la manière de manifestation et l’illustration du fonctionnement de chaque erreur dans les débats publics constituent les trois points de passage obligatoires de l’inventaire sophistique, de sorte qu’il puisse dire quelque chose au lecteur intéressé. Il va de soi que l’analyse a mis à notre disposition une étonnante, même désarmante diversité de possibilités d’éluder les règles, de sorte que dans la plupart des cas les interlocuteurs ne se rendent même pas compte qu’ils se trouvent devant une apparente correction.

Deux critères nous ont semblé essentiels pour la systématisation des classes d’erreurs dans les débats publics : le critère du domaine où se manifestent l’erreur et le critère du canal par lequel celle-ci se manifeste. Le critère du domaine nous renvoie à deux espaces de manifestation des erreurs dans les débats publics : l’espace de l’argument (tous les éléments qui sont proposés comme preuves) et l’espace de la technique d’argumentation (toutes les formes de raisonnement à l’aide desquelles les arguments sont organisés). Le critère du canal nous montre quelles sont les voies par lesquelles s’insinuent de telles erreurs : l’une d’elles est la voie de la pensée (on peut faire des erreurs à cause de la manière de concevoir les raisonnements que l’on utilise dans des argumentations ou des explications), l’autre est la voie du langage (on peut produire des erreurs à cause de la manière d’utiliser les ressources communicatives et expressives du langage). Il résulte du croisement de ces deux critères (domaine + canal) quatre classes d’erreurs dans les débats publics : erreurs d’argument induites à l’aide de la pensée, erreurs d’argument induites à l’aide du langage, erreurs de technique induites à l’aide de la pensée et erreurs de technique induites à l’aide du langage. Chacune de ces classes d’erreurs identifiées comprend un certain nombre d’illustrations possibles, quelques-unes associées aux sophismes classiques, d’autres continuant des propositions modernes, toutes provenant de la transgression de certaines normes de correction.

La proposition de systématisation que nous présentons ne doit être ni regardée de manière statique, ni assumée comme un instrument infaillible pour mesurer la correction de la communication dialogique. Selon notre opinion, elle a plutôt le rôle de guider dans un maquis où il est presque impossible de s’orienter si l’on ne trouve pas, au moins de temps en temps, de marquages. Le reste dépend de l’habileté du praticien à faire le meilleur encadrement, en fonction de ce que l’on trouve dans la pratique discursive, à éviter avec élégance et tact ce qui lui semble relever de l’extravagance langagière, à insister là où il croit apercevoir les signes du succès qu’il estime pouvoir obtenir par un effort qu’il juge nécessaire par rapport au résultat.

Une approche stable et persistante d’un sujet de recherche quelconque nous met devant une constatation très curieuse : ce qui semblait très simple et très clair pour le commun des mortels devient brusquement très compliqué et difficile à comprendre ! C’est le cas des débats publics. Au début, ils étaient, pour nous au moins, des réalités qui accompagnaient tous les gens et qui devenaient accessibles à tous par leur simple présence. Quelle erreur ! Les débats publics sont des activités discursives d’une grande complexité qui doivent être bien connues, très bien préparées et organisées pour atteindre leur but : résoudre les conflits d’opinions et découvrir la vérité avec les autres. Il est peut-être bien de garder toujours à l’esprit le conseil d’Amiel :

Ayons la vérité de notre côté ; voici le secret de l’éloquence et de la vertu, voici l’autorité morale. C’est la plus haute maxime de l’art et de la vie [2] .









                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Notre traduction.

[2] ↑ Notre traduction.




Chapitre premier. Débats publics : concept, conditions, finalités





Qu’est-ce que les débats publics ?

Le terme de débat est couramment utilisé dans la langue générale ainsi qu’au niveau du langage spécialisé. On parle souvent des débats au Parlement (les discours des politiciens du forum législatif sur telle ou telle question), on dit qu’une proposition législative a été soumise aux débats publics (l’acte de tester la position du peuple quant à un projet législatif), on discute parfois avec un collègue sur le fait qu’une chaîne de télévision locale a débattu le problème des chiens errants de la ville (une question qui préoccupe les habitants et la communauté).

Chacune de ces acceptions du terme en discussion et toutes les autres que l’on pourrait imaginer – même si elles peuvent paraître assez différentes comme sens et signification – ont des points communs qui assurent la « participation » (au sens platonicien du terme) de chaque sens à la construction de la compréhension du concept de débat public. Quels sont ces points communs ? Le premier : dans chaque utilisation du terme, débat public renvoie toujours à l’idée que tout débat public est issu d’une divergence d’opinions entre les participants à une telle activité discursive. Ces participants s’engagent activement dans la soutenance ou dans la réfutation des points de vue avancés : au Parlement, les représentants du pouvoir sont souvent en désaccord total avec les représentants de l’opposition ; le projet de loi soumis à la discussion publique est accepté par certains citoyens mais il est réfuté par d’autres ; en ce qui concerne les problèmes de la communauté locale débattus à la télévision locale, il est tout à fait possible que la position des autorités locales soit complètement différente des opinions d’une partie des citoyens.

Le deuxième point commun : le but des interventions discursives dans un débat public est celui de résoudre le conflit d’opinions installé entre les participants. Résoudre un conflit d’opinions, c’est donner une solution raisonnable et acceptable (préférable pour tous) à ce qui se présente comme différent d’un participant à l’autre. Dans les débats parlementaires, la situation désirable est celle où l’on arrive à un consensus pouvant faciliter le vote positif et l’adoption des lois ; dans le cas du projet de loi soumis aux discussions publiques, on veut mettre en évidence les aspects critiquables, leur élimination et, à la fin, la décision d’examiner le projet de loi au Parlement ; les débats télévisés d’une chaîne locale visent l’harmonisation des points de vue opposés entre les citoyens et les autorités locales.

La deuxième remarque mentionnée ci-dessus ne suffit pas et n’épuise pas l’essence de l’acte de débat. Il faut introduire le troisième point commun : le seul instrument pour résoudre un conflit d’opinions est la rationalité. Les débats peuvent atteindre leur but seulement par l’intermédiaire d’un acte de production de preuves, la seule possibilité rationnelle de la soutenance ou de la réfutation d’une thèse/d’un point de vue. Par conséquent, tout débat a l’argumentation rationnelle pour raison d’être et de se manifester : le débat consiste à convaincre les participants du caractère juste ou injuste d’un point de vue avancé, en administrant des preuves qui expriment le fondement rationnel grâce auquel une thèse doit être acceptée ou bien réfutée. Aucune autre forme d’autorité (ou contrainte) n’est admise dans un tel jeu discursif : ni pression physique ou psychique, ni états psychologiques (sympathie, intérêt, émotion, peur), ni poursuite des buts (atteindre un certain but par n’importe quel moyen).

Le quatrième point : chaque participant entre dans ce type d’activité discursive avec la vérité qu’il a assumée, qu’il défend à tout prix et par tous les moyens et qu’il promeut en faisant tous les efforts dont il est capable. Nous sommes loin de nous imaginer que, dans les débats publics, nous sommes en présence d’une situation également ouverte à l’admission des points de vue opposés. Au contraire, chacun tient à son point de vue ; nous avons d’ailleurs insisté sur cet aspect – peut-être rapidement – dans nos analyses du phénomène de débat :

Dans le débat c’est la compétition qui règne. Chacun arrive avec sa conclusion toute prête, sait où il veut aller et s’efforce obstinément de parvenir à son but, poussé par ses besoins et ses désirs. Il ne cherche pas une vérité, il la possède. Sa vérité est la vérité. Ce qui compte pour lui c’est la cessation de l’opposition non par l’accord, mais par la reddition de l’autre, ou même son écrasement [1] .


Même si l’auteur invoqué plus haut nous laisse comprendre que cette image d’un individu obsédé par le désir d’imposer sa propre vérité et de vaincre définitivement l’adversaire est courante surtout dans les débats politiques, nous pouvons observer facilement que les signes de la présence d’une telle situation peuvent être identifiés partout où nous avons affaire à une dispute critique. Peut-on imaginer que, dans un débat philosophique, les participants renoncent facilement et sans regrets à leurs conceptions pour assumer les idées des opposants ? Évidemment, non ! Chacun s’accroche à son dernier argument – s’il en a encore – qui pourrait être favorable à la vérité qu’il soutient. La vérité philosophique est une vérité personnalisée, individualisée. Chacun croit que sa propre conception est la plus adéquate et, évidemment, la dépositaire de la vérité absolue. S’il avait le moindre doute, alors il n’hésiterait pas à l’abandonner et il adopterait vite la conception de l’adversaire. Mais il ne le fait pas parce qu’il croit à sa vérité.

Certes, nous avons ici au moins un des motifs pour lesquels la pensée philosophique – notamment dans son évolution historique – a été vue comme un bellum omni contra omnes. Évidemment, nous pouvons donner d’autres exemples – au-delà des domaines de la politique ou de la philosophie – où les débats mettent ensemble des individus qui croient inébranlablement à leurs vérités.




Appel à l’argument d’autorité

Nous aimerions maintenant invoquer, dans cet excursus conceptuel, l’autorité historique. Dans ses Topiques, Aristote fait une analyse du concept de dialectique, entendu comme « l’art de bien porter les débats ». Les éléments essentiels qui participent à une bonne construction de cette forme de relation discursive avec l’altérité constituent les deux pôles de cet échange verbal : le questionneur et le répondant. Autour de ces deux éléments se développe toute la discussion sur les « lieux communs des prédicables ». Analysons avec attention un fragment des Topiques :

Un problème dialectique est un objet de recherche qui tend, soit à choisir et à éviter, soit à acquérir la vérité et la connaissance, et cela, soit en lui-même, soit comme un adjuvant à la solution de quelque autre problème de ce genre ; ce doit être une chose sur laquelle le vulgaire n’a aucune opinion ni dans un sens, ni dans l’autre, ou a une opinion contraire aux sages, ou bien encore sur laquelle les sages ont une opinion contraire au vulgaire, ou bien enfin sur laquelle il y a désaccord parmi les sages ou au sein du vulgaire. Il existe, en effet, certains problèmes qu’il est utile de connaître en vue de choisir ou d’éviter une chose : savoir si, par exemple, le plaisir est ou non ce qu’il faut choisir. Pour d’autres problèmes, au contraire, c’est en vue de la connaissance pure : savoir si, par exemple, le monde est ou non éternel. Il en est d’autres, enfin, qui en eux-mêmes et par eux-mêmes ne présentent d’utilité pour aucun de ces deux objets, mais qui constituent seulement un adjuvant à l’égard de quelque problème de ce genre : connaître en elles-mêmes et par elles-mêmes, mais seulement en vue d’autres choses, de façon à connaître, par leur intermédiaire, une autre chose [2] .


Nous y trouverons – si nous cherchons avec attention – parfois en germe, parfois explicitement, au moins les trois premiers ingrédients que nous avons proposés en parlant de l’identité du concept de débat public : opinions contraires, intention de résoudre des conflits d’opinions, instrument rationnel de résolution. Pour ce qui est des opinions contraires, le texte aristotélicien comprend quelques énoncés significatifs : « le vulgaire n’a aucune opinion ni dans un sens ni dans l’autre » (ce qui signifie que chaque intervenant peut avoir sa propre opinion et que parmi toutes ces opinions il y en a qui peuvent être contraires), le vulgaire « a une opinion contraire aux sages » (ce qui signifie que le conflit d’opinions s’installe entre le vulgaire et les sages), « il y a désaccord parmi les sages » (le conflit se manifeste à l’intérieur de l’élite de la cité).

Ces divergences d’opinions sont un « objet de recherche » (au sens que ce syntagme avait pendant l’Antiquité), et cette recherche assume un but bien déterminé : la résolution des conflits d’opinions. La résolution, à son tour, est un choix adéquat, la découverte et la connaissance de la vérité, ou bien l’utilisation comme instrument de résolution pour d’autres problèmes. Quant à la troisième exigence – la voie de la rationalité pour atteindre le but des débats – tout ce qu’il nous faut, c’est parcourir une autre petite séquence du même traité :

Il ne faut pas, du reste, examiner toute thèse, ni tout problème : c’est seulement au cas où la difficulté est proposée par des gens en quête d’arguments, et non pas quand c’est un châtiment qu’elle requiert, ou quand il suffit d’ouvrir les yeux [3] .


Sans doute, l’histoire de la culture nous offre aussi la dimension pratique de l’argument d’autorité que nous avons invoqué ci-dessus. Elle est liée au nom de Socrate, inégalable et subtil utilisateur de l’art dialectique, comme le montrent plusieurs des dialogues platoniciens. Quelle est l’essence de l’art socratique (la maïeutique) qui a pour but de découvrir la vérité avec les autres ? C’est d’amener l’interlocuteur à se contredire, à partir de la supposition de la véridicité de la thèse qu’il soutient. L’interlocuteur propose une thèse comme vraie. Socrate intervient et soutient le contraire. Petit à petit, d’argument en argument, en avançant successivement des preuves, qui sont acceptées comme évidentes par l’interlocuteur, Socrate oblige rationnellement son interlocuteur, à la fin de ce dialogue, d’accepter le contraire de ce qu’il a soutenu au début. Par conséquent, Socrate réduit son interlocuteur à la position ingrate de se contredire. Dans La République (487b, c), on rencontre la séquence suivante, attribuée à Adimante :

Socrate, dit-il, personne ne saurait rien opposer à tes raisonnements. Mais voici ce qu’on éprouve toutes les fois que l’on t’entend discourir comme tu viens de faire : on s’imagine que par inexpérience dans l’art d’interroger et de répondre on s’est laissé fourvoyer un peu à chaque question, et ces petits écarts s’accumulant, apparaissent, à la fin de l’entretien, sous la forme d’une grosse erreur, tout contraire à ce que l’on avait accordé au début ; et de même qu’au trictrac les joueurs inhabiles finissent par être bloqués par les habiles au point de ne savoir quelle pièce avancer, de même ton interlocuteur est bloqué et ne sait que dire, en cette sorte de trictrac où l’on joue, non avec des pions, mais avec des arguments [4] .


On a donc un débat « à deux » auquel assistent, d’habitude, plusieurs personnes, dont quelques-unes interviennent mais non pas dans les points essentiels du dialogue (socratique). Chacun d’eux voit comment il est possible d’arriver petit à petit à se contredire sur le long chemin du débat et comment, à la fin, il est possible d’arriver à un consensus à propos de la vérité seulement sous l’impératif contraignant de la rationalité.




Débat et débat public

Le concept de débat, dont nous avons essayé d’identifier les alignements théoriques, se présente sous différents aspects, déterminés par le critère que nous assumons pour instituer des distinctions ou pour individualiser des états de fait. Si nous avons en vue le critère du domaine où se manifeste le débat, alors nous pouvons faire la distinction entre débats politiques, débats philosophiques, débats scientifiques, débats juridiques, débats religieux, débats culturels et ainsi de suite. Les techniques restent les mêmes, l’idée de conflit d’opinions est toujours là, les instruments rationnels ne pourraient être éludés, mais ce qui est différent, c’est la problématique (les thèmes) autour de laquelle se développe l’argumentation et d’où sont tirés les moyens pour construire la preuve.

Un autre critère peut être le support du débat (la voie par laquelle on arrive à assister à un débat public). Par l’intermédiaire du support, nous connaissons la manifestation concrète de cette relation dialogique. Ce critère peut faire la distinction entre débats télévisés, débats radiophoniques, débats dans la presse écrite, « face-à-face » (nous pouvons prendre connaissance de ces activités discursives en participant ou en assistant au débat). Pour ce critère aussi, certaines choses restent les mêmes et ce qui change, c’est le support par l’intermédiaire duquel nous prenons connaissance du débat).

Il n’en est pas moins vrai qu’il y a assez de situations où le critère est la projection d’une telle manifestation discursive. Il y a des débats qui sont longuement préparés à l’avance : le choix du thème, l’identification des possibles participants, les règles de déroulement, le lieu de déroulement, etc. C’est ce que l’on appelle débats organisés. Mais, parfois, de telles manifestations discursives apparaissent en l’absence de toute préparation initiale : à l’origine, elles n’ont pas d’intention et elles ne sont nullement organisées ; il n’y a que la tentation immédiate de certains individus de soumettre à une discussion critique un problème qui les intéresse. Nous avons affaire, dans ce cas, à des débats spontanés. Il reste encore plusieurs éléments et caractéristiques constantes, mais il y a des différences en ce qui concerne la précision, la profondeur ou même la correction de leur utilisation. La distinction que nous proposons entre les débats organisés et les débats spontanés est, de certains points de vue, similaire à celle entre les débats formels et les débats informels (Eisenberg et Ilardo, 1980).

Enfin, mais pas en dernier lieu, nous pouvons prendre pour critère la présence du public à ces types de manifestations discursives, la possibilité de ce dernier d’assister à tout ce qui se passe lors d’un débat. Parfois le débat permet l’accès à tous ceux qui y tiennent étant donné leur intérêt pour le thème, pour les preuves et pour les techniques d’argumentation utilisées par les participants. Nous avons affaire en ce cas à des débats publics. Un débat organisé par une chaîne de télévision au sujet de la crise économique actuelle est un débat public (tout individu intéressé peut le suivre). Il y a des situations où les débats ne sont pas accessibles à un public large. Par exemple, les débats de la Cour constitutionnelle. En ce cas, nous parlons de débats privés.

Nous voudrions faire maintenant une petite remarque. Les critères de délimitation que nous avons établis plus haut peuvent être combinés. Par conséquent, nous avons des types de débats qui peuvent être situés à l’intersection de ces critères et qui peuvent couvrir sinon toutes leurs exigences, au moins la plupart d’entre elles. On peut identifier des débats politiques télévisés qui sont publics et qui ont un caractère organisé, ou bien des débats philosophiques « face à face » spontanés et à caractère privé.

Regardons de plus près le paysage assez hétéroclite des débats publics. Nous avons souligné que l’élément essentiel de ce type de débats est la notion de public. Ces manifestations discursives se déroulent devant un public quelconque [5] . Mais, qu’est-ce que le public ? C’est un ensemble d’individus qui, par leur intérêt pour une certaine activité, participent et suivent le déroulement de cette activité. L’illustration de la notion de public est très diverse : les spectateurs d’un match de football forment le public du stade, les auditeurs d’un orchestre symphonique constituent le public du concert, les participants à une conférence sur l’idée de beau dans la culture de l’Antiquité grecque représentent le public de cet exposé.

Aussi différentes que soient les catégories d’individus qui participent aux manifestations que nous avons prises pour exemple, l’idée de public reste le dénominateur commun de toutes ces utilisations du terme. La notion de public se fonde sur au moins trois traits : (a) l’intérêt de l’individu pour l’activité à laquelle il participe, quelle que soit la modalité de manifestation : activités sportives (match de football), activités culturelles (concert symphonique), activités scientifiques (conférence publique) ; on ne saurait imaginer un individu participant à une telle activité et faisant partie du public sans avoir un certain intérêt pour cette activité ; (b) le fait de participer présume la liberté de volonté en ce sens qu’aucune contrainte extérieure ne peut amener un individu quelconque à être un participant réel, à faire partie du public (par conséquent, certaines activités obligatoires organisées par les régimes communistes n’avaient pas de véritable public !) ; (c) la présence d’une préoccupation visible pour les résultats des activités auxquelles l’individu participe (le public du stade est intéressé par le résultat du match, le public du concert par la qualité de l’interprétation du morceau musical).

L’idée de public dépend-elle de la taille de ce public, plus précisément du nombre de spectateurs qui se trouvent sur le stade, du nombre de mélomanes qui écoutent le concert symphonique ou du nombre de téléspectateurs qui regardent une émission télévisée ? Non, assurément pas ! Nous ne pouvons pas appeler de telles activités des débats publics en nous appuyant seulement sur le nombre de participants, mais, plutôt, sur leur possibilité de participer à ces activités, sans tenir compte du fait qu’ils y participent ou non. Par conséquent, une conférence publique reste une conférence publique même s’il n’y a que quelques personnes qui y assistent. Une émission de télévision est et reste un débat public même si, par l’absurde, elle n’est regardée par personne. Un match de football est une manifestation publique même s’il est suivi par quelques spectateurs seulement, mais une telle manifestation est impossible si on interdit l’accès aux spectateurs. La condition nécessaire est, pour chacun de ces cas, d’assurer toutes les conditions de participation aux individus intéressés (annoncer les coordonnées de la conférence, inclure l’émission dans le programme de télévision, préciser l’heure du début du match).

Une autre voie que peut prendre l’analyse du concept de public est celle qui consiste à le rapporter à un concept traditionnel de l’art oratoire : l’auditoire. Est-il possible de mettre le signe de l’égalité entre ces deux concepts ? À notre avis, entre les deux notions (ainsi qu’entre les réalités qu’elles recouvrent), il y a des similitudes facilement observables mais, aussi, des distances appréciables. Chaïm Perelman et Lucie Olbrechts-Tyteca, dans leur classique Traité de l’argumentation (2008, p. 22-53), ont souligné le fait que l’auditoire devient un critère fondamental dans l’analyse des problèmes de fond de la rhétorique ou de la dialectique. Le problème de l’auditoire a retenu l’attention de la rhétorique classique (Cicéron, Quintilien), mais les représentants de la nouvelle rhétorique contemporaine le rattachent d’une façon plus directe, voire indubitable au discours oratoire : il n’est pas possible d’expliquer l’attitude de l’auditoire dans les termes de l’analyticité classique – des prémisses, il résulte la conclusion – mais plutôt par l’intermédiaire des exigences plus permissives de l’adhésion, ce dernier concept étant plus apte à capter la subjectivité de l’individu récepteur. La conviction et la persuasion de l’auditoire ont donc pour support explicatif le « transfert d’adhésion » de l’orateur à son auditoire.

Si le concept d’auditoire a une acception limitée au discours oratoire (plus exactement, il est lié directement à un exposé oral produit devant des auditeurs), le concept de public a une acception plus large. Nous parlons souvent du public qu’il y a dans le stade, mais il est très difficile d’accepter que celui-ci puisse être considéré comme un auditoire ! Au contraire, le public d’un concert symphonique peut être associé, sans aucune hésitation, à l’auditoire du concert. Le terme d’auditoire semble plus lié à la réception d’un discours prononcé lors d’un « face-à-face », tandis que celui de public parle de la complexité et de la diversité de possibilités de manifestation d’une relation dialogique. Le public veut plus que l’auditoire, il veut le spectacle dans toute sa splendeur, qu’il s’agisse d’un débat télévisé, d’une compétition sportive, d’un événement culturel ou de toute autre chose.




Essai sur une raison métaphysique

À la fin de ces méditations sommaires sur le concept de débat public, une autre interrogation se dévoile à nos yeux dans toute sa profondeur et dans toute sa gravité ; celle-ci concerne le fondement : d’où cette nécessité ressentie toujours par l’individu de passer des débats privés – également importants pour la découverte en commun des vérités des choses – aux débats publics, ceux à travers lesquels l’individu ressent le besoin de se livrer aux autres ? Nos idées, nos arguments, nos expressions, en un mot, tout ce qui est nôtre, deviennent, brusquement, l’affaire de tous. Pourquoi ne restons-nous pas à l’intérieur d’une individualité qui aspire à la connaissance de la vérité et à l’épanouissement absolu, et qui fait des efforts souvent considérables pour atteindre cet idéal ?

Dans notre tentative d’y répondre, nous voulons invoquer Rorty et sa distinction entre public et privé. Dans son livre Contingency, Irony and Solidarity (Rorty, 1989, p. XIII-XVII ; 1993, p. 13-18), Rorty attire notre attention sur le fait qu’il y a deux explications pour le bonheur humain. L’une de ces explications appartient aux « sceptiques » ou, pour le dire en termes moins durs, « aux historiens dominés par l’autocréation ». Cette démarche explicative considère qu’il n’y a dans l’homme aucune tendance visible à la solidarité humaine et que la seule voie de manifestation et d’épanouissement de la personnalité est « l’autonomie privée ». Seule cette autonomie peut assurer les conditions d’épanouissement, entre les limites d’une liberté maximale, pour laquelle les cadres de la société seraient un obstacle sérieux. L’autre explication appartient aux « partisans de la socialisation », qui considèrent que seule la solidarité humaine [6]  peut être la voie de manifestation plénière de l’ individu et, en dernière instance, de tous les autres, dans l’esprit d’un ordre qui peut servir les exigences et l’idéal de la démocratie. En bref, pour les premiers la sphère privée est essentielle, pour les seconds la sphère publique est la seule rationnelle. On ne pourra jamais réconcilier – nous avertit Rorty – Marx (adepte de la solidarité) et Nietzsche (adepte de l’espace privé), Habermas (adepte de la socialisation) et Heidegger (toujours rattaché à l’autonomie individuelle). Certes, cela ne vaut pas la peine d’essayer parce que le résultat serait le même.

Les deux explications sont, évidemment, des exagérations. Chacune, prise à part, explique une « manière d’être » de l’individu par rapport aux autres. Elles sont et restent irréconciliables parce que, nous dit Rorty, il est presque impossible d’englober dans la même explication « l’autocréation et la justice, la perfection privée et la solidarité humaine ». Donc, dans la théorie, une réconciliation est impossible :

Mais sur un plan théorique, il n’y a pas moyen de marier l’autocréation avec la justice. Le vocabulaire de l’autocréation est nécessairement privé : il ne se partage pas plus qu’il ne se prête à la discussion. Le vocabulaire de la justice, en revanche, est nécessairement public et partagé : il est l’instrument d’un échange argumenté [7] .


Ne pas perdre l’espoir ! On peut faire autre chose avec ces conceptions irréconciliables : prendre ce qu’il y a de meilleur dans chacune d’elles pour pouvoir offrir une synthèse relevant de la pratique sociale où les excès de la vie privée et les exagérations de la solidarité humaine peuvent se tempérer réciproquement.

Essayons de transférer l’engrenage conceptuel et argumentatif de Rorty sur la distinction public-privé à nos analyses concernant la délimitation entre les débats publics et les débats privés. Certes, toute construction de l’individualité est le résultat de deux tendances souvent opposées : la réalisation de la perfection de soi (l’autocréation privée) et la solidarité évidente avec les autres (la réalisation de la socialisation où la justice est une nécessité). Ces deux tendances se concrétisent plénièrement dans les deux « institutions » qui donnent un fondement à l’idée de débat : les débats privés et les débats publics.

Les débats privés sont, à notre avis, le cadre idéal pour la manifestation de l’autocréation, de l’individualité de soi aux niveaux les plus hauts. Dans de telles manifestations discursives, l’individu n’a aucune réserve, il n’est nullement inhibé : il se confronte avec ses pairs pour réussir en tant qu’individu, en tant que personnalité qui se manifeste de façon créative. Rien de ce qui serait solidarité avec les autres ne semble trouver sa place dans une telle situation. Dans les débats privés, l’individu n’est pas toujours conscient de la censure du public : tout ce qui, selon lui, peut l’aider à atteindre son but – moral ou immoral, juste ou injuste, équitable ou inéquitable, vrai ou faux – est mis en jeu dans l’espoir que la chance va lui sourire.

La question est tout à fait différente dans les débats publics. Ceux-ci supposent nécessairement une certaine solidarité : entre les participants aux débats, d’une part ; et entre les participants et leur public, d’autre part. Cette solidarité est fondée sur l’unité d’intérêt (tous sont intéressés par le thème, tous veulent obtenir un résultat favorable, par exemple la connaissance approfondie d’un problème). Cette solidarité induite par l’idée de débat public ne peut pas se fonder sur l’immoralité, sur l’injustice, sur l’iniquité ou sur la fausseté parce que tous ces éléments sont contraires à l’idée de communauté, de coopération. La moralité, la justice, l’équité, le vrai sont des « impératifs catégoriques » de la conduite de l’homme social.

Par conséquent, l’entrée dans la sphère publique impose à l’individu une certaine « censure » : il ne peut pas dire tout ce qu’il voudrait dire, il ne peut pas faire certains gestes qu’il ferait s’il n’y avait pas de public. Cette autocensure n’est pas si mauvaise que cela, comme on pourrait le croire à première vue. Elle est là pour essayer de tempérer quelque chose de l’aspiration à l’absolu de l’individu qui tient compte seulement de lui-même et pas du tout des autres. Elle voudrait, si possible, orienter l’individu vers les valeurs qu’il peut partager avec les autres, en aidant les autres sans se faire de mal à lui-même. Mission suicidaire parfois, mais qui se retrouve en germe comme une impulsion primaire dans la plupart d’entre nous : cela nous fait plaisir de nous affirmer, de nous épanouir au maximum, mais, si ces résultats sont obtenus au prix du déclin évident des autres, alors la satisfaction de la chose bien faite est ressentie plutôt comme une négativité, souvent comme un boulet au pied. Quelle satisfaction le commandant d’une armée peut-il avoir s’il a vaincu dans une bataille au prix de la décimation de son armée ? Comment pourrait-on se réjouir d’avoir occupé la première place dans une hiérarchisation quelconque si l’on sait que les autres candidats ont été d’une qualité douteuse ?

À la suite d’une analyse des formes discursives de manifestation de l’individu, nous pensons que les débats publics sont le cadre le plus favorable pour l’harmonisation pratique de ces deux tendances dont parlait Rorty : autocréation individuelle et solidarité humaine. Dans ce cadre, nous pouvons nous épanouir comme individus et comme personnalités, avec nos vertus et nos limites, mais, en même temps, nous sommes solidaires avec les autres, en pensant à un « meilleur » dont nous pouvons bénéficier à côté de tous les autres. Nous avons ici l’une des raisons les plus fortes pour lesquelles l’individu cherche la compagnie des autres, celle-ci représentant un lieu de rencontres admirables, lorsque l’on essaie de résoudre un problème cognitif ou de pratique sociale. La résolution « solitaire » ne satisfait pas l’être humain, parce qu’il éprouve le besoin de partager avec les autres le résultat de son acte de rationalité ou de cognition.

Quelle que soit leur forme – organisés ou spontanés, télévisés ou radiophoniques, politiques ou culturels –, les débats publics sont toujours recherchés parce qu’ils assurent, entre certaines limites, la validation interindividuelle de la personnalité. Le succès, auquel aspirent tous ceux qui participent à un débat public, est une forme de reconnaissance par les autres des qualités d’un individu. L’individu n’a pas de succès par rapport à soi-même, mais seulement par rapport aux autres. Pour ce motif, il y a beaucoup de situations où la réaction du public est et reste la récompense suprême que l’individu reçoit pour ce qu’il fait. En même temps, la réaction est le seul critère objectif pour déterminer ce que nous appelons succès. Quelque nombreux que soient les éloges des critiques à propos d’un spectacle, si le public n’applaudit pas à la fin, le spectacle est évidemment un échec.




Comment le public influence-t-il le déroulement des débats ?

Nous aimerions montrer maintenant quelles sont les conséquences de la présence du public dans une telle activité discursive. Les débats publics sont des manifestations d’une coopération positive entre conviction, persuasion et séduction. Dans un débat public, quelqu’un avance une thèse (un point de vue), et chaque participant se positionne par rapport à cette thèse : soit il est pour, soit il est contre. En fonction de cette position, il produit des preuves favorables ou des preuves défavorables. Le but d’un débat est l’adhésion des participants à la thèse. Cette adhésion peut être mise en acte en empruntant plusieurs voies.

Une de ces voies est de convaincre les interlocuteurs. Chaque participant cherche les preuves les plus fortes pour convaincre ses interlocuteurs. La voie fondatrice est strictement rationnelle : la preuve doit avoir un lien de conditionnement avec la thèse de sorte que le caractère vrai de la preuve ait pour conséquence immédiate le caractère vrai de la thèse. Dans ce cas, on a affaire à la soutenance de la thèse. Si la conséquence est le caractère faux de la thèse, alors nous sommes devant un acte de réfutation de la thèse. Rien de ce qui est intérêt personnel, désir individuel ou sentiment momentané ne peut intervenir sur ce trajet de la fondation d’une adhésion par l’intermédiaire de la conviction.

Et pourtant, le trajet strictement rationnel du passage des preuves à la vérité de la thèse n’est pas facile à trouver. Pas toujours et pas dans tous les domaines de la connaissance ! Nous n’avons pas toujours à notre disposition les preuves qui pourraient nous conduire sans faille à des conclusions acceptées par tous. Dans les débats philosophiques, politiques ou littéraires, un engrenage rationnel strict des preuves est presque impossible. Dans ces types de débats, ce qui reste le plus important, ce n’est pas d’accepter quelque chose en vertu des principes formels de la pensée, mais plutôt d’assumer une valorisation individualisée de la problématique soumise au débat par un participant ou par un autre. Nous sommes intéressés, par exemple, par la cohérence explicative de la vision heideggérienne du concept de vérité chez les Grecs, plus que par le fait que les affirmations de ce philosophe pourraient être défendues sur les alignements de certaines règles formelles. Dans de tels cas, ce qui est fondamental, c’est la construction explicative personnalisée d’une idée et moins le fait de savoir si cette construction répond strictement à certains critères rationnels figurant dans les traités de logique. Dans ces cas, on découvre la voie de la persuasion qui facilite l’adhésion du public.

Enfin, si on n’atteint son but ni par la voie de la conviction ni par la voie de la persuasion, alors il nous reste un dernier instrument : la séduction. Dans l’espace du jeu de la conviction, nous offrons à la conscience de notre interlocuteur la preuve qui est valable pour tous (parce qu’elle est déterminée par les principes de la pensée) ; dans le cas de la persuasion, nous avançons la preuve qui est valable pour nous (mais il n’y a pas de raison pour que l’on la considère valable pour tous). On peut aller plus loin : est-il possible de déterminer l’adhésion de l’autre par une preuve qui n’est pas valable pour tous et qui n’est valable même pas pour nous-mêmes ? Paradoxalement, parfois, oui ! Par exemple, il est possible (et en politique cela arrive souvent) qu’un interlocuteur quelconque adhère à l’idée qu’on lui propose grâce au charisme de l’orateur. Le charisme n’a rien à voir avec la thèse. Par conséquent, il ne peut constituer ni une preuve valable pour tous, ni une preuve valable pour un individu quelconque. Quel est, dans ce cas, le mécanisme d’influence ? Évidemment, la séduction (Petty et Cacioppo, 1986). Ce mécanisme est souvent utilisé comme stratégie de succès dans les confrontations publiques : par exemple, les grands acteurs charmants et célèbres qui sont proposés comme candidats à la présidence.

Et il y a une deuxième conséquence : la dimension spectaculaire des débats publics. Le débat public est et restera un spectacle ; cela vaut pour les débats électoraux, par exemple [8] . Le niveau spectaculaire des débats a son origine, d’abord, dans le fait que toute construction discursive de ce type réclame et bénéficie en même temps (d’une certaine « mise en scène » qui établit le rôle de chaque participant dans le déroulement de l’ensemble, le scénario conformément auquel se déroule l’action. Même si une telle « mise en scène » est présente dans tous les types de débats publics, ses traces sont plus visibles dans les débats politiques organisés par les télévisions dans les campagnes électorales. Nous pouvons donner plusieurs exemples de débats très passionnants de ce type : Kennedy-Nixon (1960), Ford-Carter (1976), Bush-Clinton-Perot (1992), Sarkozy-Royal (2007).

L’aspect spectaculaire des débats publics est déterminé, d’autre part, par la présence d’un modérateur, lequel veille à ce que les règles du jeu soient respectées par tous les participants. Le modérateur assure la « participation équilibrée » des intervenants dans la discussion d’un problème. Dans le jeu discursif – qui est souvent troublant –, il est possible que certains participants dominent la discussion d’une façon très évidente et même agaçante. En pareil cas, il est absolument nécessaire, pour le bon déroulement du débat, que le modérateur intervienne. Comme un chef d’orchestre ingénieux, le modérateur peut régler les « entrées » de chaque participant. Le débat public, et tout débat d’ailleurs, ne saurait être un exposé de l’un ou l’autre des participants, à savoir de celui qui a une personnalité plus forte, qui est dominée par le plaisir de parler et de s’écouter soi-même. Il faut que la confrontation soit équilibrée et que chaque participant exprime et argumente un point de vue ou analyse et critique les points de vue des autres.

D’autre part, la dimension spectaculaire des débats publics est réclamée par le désir de chaque participant de se faire remarquer. Le débat public n’est pas un acte innocent du point de vue de l’engagement pragmatique de chaque participant. Chacun s’engage dans une telle manifestation discursive pour gagner, pour déterminer les interlocuteurs à accepter ses idées grâce à ses preuves. Comment est-il possible de se faire remarquer ? En empruntant des voies très diverses. Une d’elles consiste à avancer des preuves qui sont très fortes. Par exemple, si dans un débat juridique l’une des parties apporte devant le juge l’arme du crime et la preuve que les empreintes appartiennent à l’accusé, cet argument fait une impression extraordinaire. Une autre voie : introduire une preuve qui est atypique ou choisir de le faire à un moment tout à fait atypique du débat. Par exemple, un enregistrement vidéo compromettant dans le dernier round des débats présidentiels. Enfin : des répliques contenant des figures d’un grand effet persuasif (ironie, métaphore, allusion, oxymore). Par exemple : « La France a perdu une bataille, mais la France n’a pas perdu la guerre. »

Tous ces éléments qui contribuent à la manifestation d’une dimension spectaculaire des débats publics « participent » (au sens platonicien du terme) à des degrés différents à une telle configuration spectaculaire, raison pour laquelle l’apparence de spectacle est différente dans les débats politiques, juridiques, scientifiques, etc.

La troisième conséquence : la présence de l’autocensure. Chaque participant à un débat public est conscient tout le temps du fait que ses interlocuteurs suivent ce qu’il dit et qu’ils guettent ses erreurs. Dans ces conditions, il prend des précautions : il sera plus attentif au choix de ses arguments, à l’ordre de présentation de son argumentation, à ses expressions et même à ses gestes. Donc : un premier moment d’autocensure. D’autre part, l’autocensure s’installe non seulement grâce aux interlocuteurs mais également grâce au public qui assiste ou qui regarde le débat. Chaque participant est conscient du fait que tous les aspects qui configurent sa manifestation pendant un débat public (argumentatifs, expressifs, problématiques, gestuels) sont suivis par les autres, c’est-à-dire qu’ils sont « à la merci » de l’opinion publique. Personne ne peut rester indifférent aux réactions du public par rapport à ce qu’il fait lors d’un débat télévisé, par exemple. Sous la pression du besoin d’une image favorable, tout participant fera de son mieux pour donner de soi une telle image : un langage choisi, des gestes expressifs, un discours/message clair. Tôt ou tard, le public sanctionnera d’une façon ou d’une autre chaque prestation pendant un débat public : le vote (dans les débats électoraux), les commentaires ultérieurs (dans les débats sur les politiques locales), l’intervention directe des téléspectateurs.




Conditions de possibilité des débats publics

La réponse à la question « Comment les débats publics sont-ils possibles ? » peut circonscrire une investigation des conditions de possibilité de ces activités discursives. Nous faisons la distinction entre les conditions de possibilité et les conditions de réalité des débats publics. À notre avis, les conditions de possibilité renvoient aux données fondamentales avec lesquelles tous les participants au débat doivent être d’accord, qu’ils doivent assumer comme normes de la conduite discursive. En dehors de ces règles de base, aucun débat n’est possible. En définitive, ces conditions préalables constituent le cadre normatif minimal que tout participant doit respecter pour que le débat se déroule normalement. Par exemple, la règle conformément à laquelle le seul moyen pour déterminer la conviction des interlocuteurs doit être l’administration de preuves (arguments) est une condition de possibilité des débats publics. Si les participants ne sont pas d’accord avec cette règle, alors il est impossible de mettre en acte une telle intervention discursive.

Les conditions de réalité visent toutes les règles qui tiennent aux mécanismes internes du déroulement pratique des débats publics. Par exemple, la règle qui dit que chaque participant doit utiliser les preuves les plus fortes (seulement s’il était possible d’instituer une telle règle) relève de la modalité pratique de déroulement de la discussion critique (la force d’une preuve est déterminée contextuellement : elle est fonction des preuves de l’adversaire, de sa position par rapport à la thèse, etc.). Une telle règle ne peut pas être formulée comme une condition préalable à la confrontation parce que la modalité d’organisation de l’argumentation est une question qui tient à l’individualité et à la personnalité du participant. Nous ne pouvons pas demander au participant, avant le début du débat, qu’il produise les arguments les plus forts. Il est possible qu’il n’y arrive pas. Une série de normes élémentaires de la rationalité, facilement saisissables surtout quand elles sont violées (éviter les contradictions, préserver l’identité de la thèse) ou de la discursivité (percevoir exactement le sens des concepts de l’interlocuteur, éviter l’ambiguïté, utiliser des concepts clairs et distincts) peuvent former un ensemble bien déterminé d’exigences qui constitue la substance des conditions de réalité des débats publics.

Nous aimerions faire ici une petite remarque : la distinction entre les conditions de possibilité et les conditions de réalité des débats publics n’est pas absolue en ce sens qu’elle n’est pas mise sous le signe de l’exclusivité. Il est possible que l’on passe des unes aux autres. Par exemple, la norme : « Évitons d’être équivoques dans nos conversations avec nos interlocuteurs ! » peut être considérée comme une condition de possibilité (il est impossible de commencer un débat si les participants se proposent, ab ovo, d’être équivoques), mais elle peut aussi être incluse dans la classe des conditions de réalité (comme norme d’utilisation pratique du langage). L’idée est de déterminer la tonalité dominante de la règle par rapport au déroulement normal d’un débat public : si ignorer la règle rend impossible le fait même de commencer le débat, alors elle fait partie de la sphère des conditions de possibilité ; si l’absence de la règle rend impossible le déroulement normal de cette activité discursive, alors celle-ci peut être rangée parmi les conditions de réalité.

Arrêtons-nous aux conditions de possibilité. Comment peut-on les déterminer d’une façon acceptable pour une tentative de systématisation ? Le point de départ est le modèle de la coopération conversationnelle proposé par Herbert Paul Grice (1980 ; 1996). Grice part de la constatation facilement saisissable d’un « décalage de sens » entre le langage formalisé de la logique et les modalités de l’exprimer dans les langues naturelles. Les spécialistes savent assez précisément ce que l’on comprend par les signes suivants : « & », « v », « ? » mais ils ont assez de difficultés pour approximer ces sens par des termes comme : « et », « ou », « si, …, alors ». Grice voudrait montrer que ce décalage est seulement une apparence et qu’il est possible d’amener le langage naturel et ses expressions, utilisées dans la communication courante, à la même précision sémantique que celle des symboles logiques. Comment cela peut-il se faire ? La réponse est la suivante : en satisfaisant à une condition essentielle : respecter les normes de la communication avec les autres. La forme normale et consacrée de la communication avec les autres est la conversation.

Le concept central de la systématisation de ces normes est celui d’implicitation (« implicature » [9] ). Grice constate que, dans bien des situations, les affirmations d’un individu charrient beaucoup d’« alluvions », au-delà du sens standard (explicite) qui est déterminé par leur usage. L’idée d’implicitation renvoie à tout ce qu’un mot ou une combinaison de mots pourraient dévoiler dans un contexte d’utilisation [10]  bien déterminé, au-delà du sens usuel. Dans les termes de Grice, l’idée d’implicitation renvoie à tout « ce qui est insinué », « ce que l’on voudrait laisser comprendre à l’interlocuteur », « ce que l’on voudrait dire » à l’aide de ce qui est dit. Dans nos échanges verbaux avec nos interlocuteurs, nous sommes toujours tentés de penser que l’autre insinue quelque chose à travers ce qu’il dit, qu’il voudrait nous laisser comprendre autre chose et non pas ce qu’il dit. Nous faisons des efforts cognitifs pour déchiffrer de telles subtilités de la pensée extériorisée. Nos interlocuteurs procèdent sans doute de façon similaire. Les exemples se retrouvent à chaque pas dans la communication courante. Soit le dialogue imaginaire suivant :


– Qu’est-ce que tu penses de notre nouveau collègue ?

– Tu aurais mieux fait de ne pas me poser cette question !



Il est clair que la réponse donnée par le deuxième interlocuteur a une « implicitation » très riche, assez éloignée de ce que les paroles nous disent explicitement.

Quelle est la source de cette compréhension déformée présente au niveau du langage naturel, que nous rencontrons dans les échanges verbaux avec les autres ? La réponse : la diversité et la multitude des implicitations que nos paroles dévoilent. Notre soupçon que la pensée extériorisée par l’autre n’est pas vraiment sa pensée est la source de la compréhension dénaturée des ingrédients du langage naturel et, par conséquent, de la différence de précision et d’exactitude entre le langage naturel et le langage formalisé.

Qu’est-ce que l’on peut faire dans une telle situation ? La réponse de Grice est la suivante : il faut assumer un principe de coopération (« cooperative principle ») entre les participants aux échanges verbaux. Ce principe de la coopération devrait se fonder sur l’assomption de certaines règles, qui ont été appelées maximes conversationnelles (« conversational maxims »). Le respect de ces règles pourrait atténuer une partie de la suspicion avec laquelle nous percevons les productions discursives des autres et, par conséquent, cela pourrait nous aider à mieux comprendre les paroles de nos interlocuteurs. Voici, ci-dessous, le texte de Grice :

Nous pourrions ainsi formuler en première approximation un principe général que l’on s’attendra à voir respecté par tous les participants : que votre contribution conversationnelle corresponde à ce qui est exigé de vous, au stade atteint par celle-ci, par le but ou la direction acceptés de l’échange parlé dans lequel vous êtes engagé [11] .


Pour la systématisation des maximes conversationnelles, Grice assume comme critères d’ordre les critères de la tétrade kantienne des jugements : la quantité, la qualité, la relation et la modalité. Pourquoi ? Il ne le dit pas explicitement, mais nous croyons que l’assomption de la tétrade kantienne est déterminée par le fait que les quatre critères (quantité, qualité, relation, modalité) couvrent sinon toutes les manifestations de nos échanges verbaux, au moins la plupart d’entre elles. Par conséquent, les règles établies sur ce fondement auront un champ d’action très large.

Le critère de la quantité engendre deux règles. La première : « Que votre contribution renferme autant d’informations qu’il en est requis (pour les visées conjoncturelles de l’échange). » Cette règle vise l’équilibre entre l’information donnée et celle réclamée pour accomplir les intentions communicatives de notre échange verbal : nous devons fournir l’information qui est nécessaire pour l’atteinte du but. Conformément à cette règle, si l’on devait répondre à la question : « À quelle heure le train en provenance de Ia?i et à destination de Bucarest part-il ? », nous devrions donner la réponse correcte : « À 15 heures ». Si notre réponse est : « Probablement autour de 15 h », alors elle est incorrecte du point de vue de la règle invoquée parce qu’elle ne contient pas toute l’information nécessaire pour le déroulement pratique de l’action prochaine. L’impératif de la règle est : rien de moins. La deuxième : « Que votre contribution ne contienne pas plus d’informations qu’il n’en est requis. » Si à la même question nous recevons la réponse : « À 15 heures, voie 2 », alors elle n’est pas correcte du point de vue de la deuxième règle parce qu’elle contient plus d’informations par rapport à ce qui est requis par la question. Par conséquent, l’impératif de la règle est : rien de plus.

Le critère de la qualité vise le problème de la véridicité. Deux règles s’associent à ce principe d’ordre général. La première : « N’affirmez pas ce que vous croyez être faux. » Nous voulons faire ici deux remarques. L’une vise le fait que par cette règle on n’a pas éliminé en totalité la voie de la fausseté, mais seulement celle de la fausseté dont nous sommes conscients. Si les participants ne savent pas que leurs affirmations sont fausses, alors ils les font sans aucune réserve. L’autre a en vue le fait qu’il y a d’autres gardiens très vigilants qui veulent éliminer les faussetés des autres : les autres participants. Si quelqu’un ne sait pas que ses affirmations sont fausses, alors les autres participants peuvent le lui montrer ! Si à la question : « Pourquoi es-tu en retard ? » l’élève répond : « Parce que le tram s’est bloqué devant l’université » et si le professeur constate que son élève n’était pas dans le tram, la réponse correspond à la règle invoquée. La seconde règle : « N’affirmez pas ce pour quoi vous manquez de preuves. » La règle attire notre attention sur l’impératif de fonder nos affirmations. Rien de ce que nous affirmons ne peut être assumé s’il n’y a pas de raisons en ce sens. L’exemple ci-dessous illustre cette règle :


– Qu’est-ce que vous croyez sur la culpabilité de l’accusé ?

– Je crois qu’il ne sera pas condamné.

– Pourquoi ?

– Parce qu’il a une famille nombreuse.



L’énoncé « Parce qu’il a une famille nombreuse » est une preuve apparente dans ce dialogue argumentatif.

Le critère de la relation configure une seule règle : « Parlez à propos » (« be relevant »). Dans sa tentative de faire la lumière sur cette règle, Grice renvoie à l’idée de pertinence, invoquée et discutée déjà par d’autres auteurs (Sperber et Wilson, 1986 ; 1989). Dan Sperber, dans une proposition sur la rhétorique cognitive (Sperber, 1975, p. 389-415), considère qu’une information est pertinente si, ajoutée aux informations du récepteur, elle entraîne des conséquences nouvelles. Selon Sperber, deux exigences sont essentielles pour déterminer si une information est pertinente ou non. La première est l’exigence d’intégralité : l’information doit s’intégrer aux connaissances préalables du récepteur. La seconde est l’exigence de progressivité : l’information doit apporter un progrès dans la connaissance du récepteur. Par exemple, l’information contenue dans l’énoncé : « Kant est le fondateur du criticisme philosophique » n’est pas pertinente pour un géographe, par exemple, tandis que l’énoncé : « Au pôle Nord il fait très froid » n’est pas pertinente par la plupart des gens. La première parce qu’elle ne s’intègre pas dans le savoir du récepteur, la seconde parce qu’elle transmet une banalité.

Enfin, le critère de la modalité est soumis au principe de clarté. La clarté est un impératif catégorique de notre pensée et, par conséquent, de la parole (Williams, 1989). Une première règle : « Évitez de vous exprimer avec obscurité. » Une affirmation est obscure si elle ne dévoile aucun sens au récepteur. Par exemple, l’affirmation : « La transcendance de l’ego est un problème de l’herméneutique » est, pour nombre d’individus, tout à fait obscure. Évidemment, l’obscurité est un obstacle sérieux dans la communication. La seconde règle : « Évitez d’être ambigu. » Une affirmation est ambiguë si elle dévoile plusieurs sens au récepteur. Dans ce cas, le récepteur est obligé de faire un choix qui n’est pas très inspiré. Par exemple, si un impresario dit à une troupe de théâtre : « Je voudrais vous offrir une tournée à Paris » et que les membres de la troupe comprennent qu’il s’agit d’une suite de spectacles alors que l’intention de l’impresario est celle de leur offrir à boire un verre sur une terrasse de Paris, dans ce cas on a affaire à une ambiguïté. Les dernières règles du critère de la modalité visent la prolixité (la tendance de l’individu à dire trop) et l’ordre méthodique (question d’organisation de la communication).




Les maximes conversationnelles et les débats publics

Nous proposons un transfert d’applicabilité du modèle de la coopération conversationnelle aux débats publics. Il y a déjà des essais qui établissent un rapport évident entre l’acte de la conversation et les formes de fondation discursive (Moeschler, 1985 ; Schreier et Groeben et Christmann, 1995, p. 267-289). Les débats sont des types particuliers d’échanges verbaux. Par conséquent, il serait possible d’appliquer les règles de possibilité de l’échange verbal entre interlocuteurs (« les maximes conversationnelles ») aux débats publics. Nous essayerons de montrer comment les maximes conversationnelles fonctionnent dans le cas des débats publics en répondant aux questions ci-dessous :


	
1.Pourquoi la maxime conversationnelle est-elle une condition de possibilité des débats publics ?




	
2.Quelles sont les facilités dont le respect permet d’atteindre le but du débat, à savoir l’adhésion ?




	
3.Quelles formes une telle règle devrait-elle revêtir dans la manifestation concrète des débats publics ?




	
4.Quels sont les aspects qui constituent des dérapages dans le fonctionnement de la maxime conversationnelle au niveau des débats publics ?






La première maxime exige que l’on n’offre au récepteur que ce qui suffit à la compréhension. Pourquoi est-elle une condition de possibilité ? Voici notre réponse. Chaque participant veut gagner la confrontation avec les autres. Pour ce faire, il mobilise toutes ses connaissances sur le thème du débat. Il ne va pas les utiliser toutes, mais, par précaution, il convient d’en mobiliser la plupart. Une analyse des ressources aperceptives dont il dispose nous montre que toutes ne deviennent pas, dans l’acte de fonder, des preuves très fortes, elles n’acquièrent pas toutes une force impressionnante de conviction. Par conséquent, l’individu sera obligé d’en faire une sélection pour retenir seulement les arguments forts. Dans ce cas, la maxime conversationnelle est respectée. Du point de vue du participant, le débat a toutes les conditions favorables pour se dérouler. La sélection est une condition préalable des débats publics : chacun doit mettre un certain ordre dans ses pensées avant de commencer un débat. Voilà pourquoi la règle est une condition de possibilité.

Quelles sont les conséquences favorables ? La première : l’opérationnalité des débats. Si les preuves sont claires et distinctes dans la pensée de chaque participant, alors elles peuvent être utilisées immédiatement, sans syncopes et sans recherches interminables qui pourraient faire que le débat se déroule avec difficulté. Le déroulement dynamique des débats est influencé par une « réaction » rapide, voire immédiate de chaque participant aux interventions des autres.

Quelles sont les formes de la manifestation concrète ? Premièrement, la maxime fonctionne comme un « mécanisme de réglage » des interventions des participants : si un participant prouve qu’il est bien préparé pour atteindre son but, alors il peut être mieux valorisé, sinon il doit être tempéré dans ses interventions. Deuxièmement, la maxime peut s’insinuer sous la forme des sanctions du modérateur par rapport à la prestation du participant (éloge, critique, blâme). Le rôle des appréciations du modérateur est d’atténuer un peu les aspérités du débat ainsi que d’assurer la continuité des éléments de productivité.

Quels sont les dérapages ? Par exemple, un dérapage dans le fonctionnement de cette règle serait constitué par le fait que seuls quelques participants seraient valorisés au maximum. Idéalement, le débat doit les valoriser tous parce que ce n’est que dans ce cas que la diversité des points de vue peut être assurée. D’autre part, on pourrait considérer une anomalie le fait que, dans le déroulement de la confrontation, quelques participants, toujours les mêmes, sont en situation d’échec. Un débat est considéré réussi si les succès et les échecs se distribuent approximativement de façon égale entre les participants, même si, à la fin, il y a un vainqueur. Si le vainqueur est prévisible dès le début du débat, cela n’est pas un atout pour la manifestation discursive.

La deuxième maxime veut que l’on offre au récepteur seulement ce qu’il lui faut pour comprendre. C’est une condition de possibilité des débats parce qu’elle nous montre ce qui doit être éliminé de notre encyclopédisme cognitif pour que le débat se déroule normalement : on doit éliminer ce qui n’est pas nécessaire. Cette règle est une concrétisation du principe de la parcimonie : pourquoi dépenser plus s’il est possible d’obtenir le même résultat avec moins de moyens ? Quant aux conséquences favorables, nous pouvons souligner le fait que le respect de la norme peut atténuer la sensation de sursaturation d’idées et de points de vue donnée par l’enthousiasme de certains participants. Cette sursaturation les pousse à avancer dans le débat tout ce qu’ils savent sur le sujet. Cette sensation, loin d’être un problème d’assomption psychologique individuelle, est une condition du déroulement normal du débat : si l’on est confronté à une invasion permanente de données et de faits, d’arguments et de contestations, il est possible que l’on ne puisse pas gérer la situation. D’autre part, si la règle n’est pas respectée, alors il est difficile, sinon impossible, de distinguer entre ce qui est essentiel et ce qui ne l’est pas dans la dispute entre les interlocuteurs. De là, il est possible de voir naître une réaction inadéquate des participants.

En ce qui concerne les formes concrètes d’action, nous pouvons en signaler seulement une : attirer l’attention du participant sur la nécessité de se concentrer sur les aspects essentiels à l’aide des questions du modérateur (« Quelles sont les idées principales de votre discours (message) ? », « De toutes vos preuves, lesquelles considérez-vous comme étant les plus convaincantes ? »). Il convient de faire ici quelques remarques intéressantes sur les dérapages. Voici un exemple de dérapage par rapport à la règle : la situation où l’un des participants continuerait d’avancer des preuves même après que ses interlocuteurs auront adhéré à sa thèse. La normalité du débat réclame que l’individu s’arrête ici. Nous mentionnons un autre exemple de dérapage par rapport à la règle : la situation dans laquelle, pendant le déroulement du débat, des pôles se constitueraient où le débit verbal exagéré serait reconnu immédiatement par le public qui écoute le dialogue.

La troisième maxime renvoie à la sincérité du participant : ne pas faire d’affirmations fausses. Son caractère de règle préalable est évident : il est impossible de commencer un débat si nous ne croyons pas à la sincérité de nos interlocuteurs, c’est-à-dire si nous ne croyons pas que nos interlocuteurs fassent des affirmations vraies. En ce qui concerne les conséquences favorables, nous considérons que le respect de la règle constitue le fondement de confiance en l’absence duquel un débat public n’est pas possible. Assumer que tous nos interlocuteurs disent la vérité est le point d’appui pour construire une stratégie adéquate par rapport à celles des adversaires. D’autre part, le respect de la règle constitue une bonne raison pour croire que le débat avance sur la voie de la vérité, une condition préalable pour la volonté de la confrontation. Les formes d’action sont diverses. Notre adversaire est le plus vigilant gardien de la vérité de nos affirmations. Pourquoi ? Parce que, s’il découvre des mensonges dans nos affirmations, il peut réfuter facilement nos idées ! Cette situation est observable dans les débats courants : presque tous les participants formulent des objections contre les preuves des autres. Quant aux aspérités, nous voulons signaler le fait que l’identification répétée d’un participant comme source d’affirmations fausses engendre souvent une suspicion par rapport aux bonnes intentions de l’individu, ce qui est un obstacle pour le déroulement normal d’une telle manifestation discursive. D’autre part, la même constatation peut déterminer le soupçon que le participant veut réussir par des voies immorales ou même qu’il voudrait manipuler ses interlocuteurs.

La quatrième maxime sanctionne la gratuité de certains des points de vue avancés : il ne faut pas avancer des points de vue si l’on n’a pas de preuves pour les soutenir. C’est une condition de possibilité : il n’est pas possible de s’engager dans une confrontation avec les autres si l’on n’est pas d’accord que cela signifie soutenir et réfuter des idées en se servant d’arguments. Il y a beaucoup de conséquences favorables qui résultent du respect de la norme : assurer la contemplation de l’idéal de l’argumentation, promu déjà par Socrate dans les dialogues platoniciens, assurer le plus haut niveau de fondation à une telle intervention discursive, développer l’esprit critique des participants. Les formes d’action sont similaires à celles de la règle antérieure : l’interlocuteur est le gardien vigilant qui vérifie si nos affirmations sont fondées ou pas et qui sanctionne rapidement l’absence des raisons ou la présence des raisons apparentes ou fausses. Certaines situations de dérapage par rapport à la règle peuvent être soulignées : par exemple lorsqu’un interlocuteur prétend que l’adversaire adhère à la thèse seulement parce que ce dernier n’a pas pu prouver que la thèse était fausse. Nous avons ici une situation d’argumentation sophistique appelée « l’inversion de la charge de la preuve » (Van Eemeren et Grootendorst, 1996, p. 136-138).

La cinquième maxime exprime l’exigence de pertinence. La règle a, à notre avis, une position spéciale dans l’ensemble des conditions de possibilité des débats : pourquoi doit-on demander à un interlocuteur, comme condition préalable, de faire seulement des affirmations pertinentes ? C’est-à-dire, pourquoi l’individu doit-il faire seulement des affirmations qui peuvent enrichir le savoir du récepteur ? Il y a beaucoup d’affirmations dans un débat public qui n’ont pas le rôle d’élargir la connaissance mais plutôt celui de la consolider, de l’ordonner. Et puis, comment cet engagement de l’individu serait-il possible, comment pourrait-il promettre qu’il fera seulement des affirmations pertinentes ? Quelles en sont les garanties ? D’autre part, ce qui est pertinent pour quelqu’un (dans une certaine situation) peut être non pertinent pour un autre (ou dans une autre situation). Malgré ces remarques, nous croyons que la règle peut rester dans le champ des conditions de possibilité des débats publics : comme intention, comme but désirable, nous devons être pertinents dans une confrontation avec les autres, ou, du moins, cela doit être la prémisse de départ dans un débat.

Le respect de la règle apporte une conséquence favorable importante : le fonctionnement normal de toutes les autres maximes conversationnelles. Si nos affirmations sont pertinentes, alors nous avons toutes les chances de fournir des informations suffisantes, de donner les informations nécessaires, de ne pas donner d’informations fausses, d’avancer facilement les preuves nécessaires, d’éviter les ambiguïtés et les obscurités. C’est un peu difficile d’identifier des formes claires de la manifestation de cette règle. Par exemple, si lors d’un débat plusieurs participants formulent des questions du type : « Quel rapport y a-t-il entre votre affirmation et le thème du débat ? », alors cette règle se retrouve dans une de ses formes de manifestation. Quant aux dérapages, si nous constatons que les affirmations des participants sont très éloignées les unes des autres du point de vue cognitif, alors il est indubitable que nous sommes devant une négativité du point de vue de la pertinence.

Nous voulons traiter ensemble les deux premières exigences du critère de la modalité (l’obscurité et l’ambiguïté) parce qu’il y a assez de similitudes entre elles. Dans une confrontation publique, chaque participant doit être préoccupé par l’idée de se faire comprendre. Sinon, il peut choisir de rester en dehors du jeu discursif. Assurer la compréhension, c’est éliminer l’obscurité et l’ambiguïté. Cela fait partie des assomptions préalables du participant. Chacun doit partir de l’idée qu’il fera de son mieux pour être compris. Nous pouvons inclure parmi les conséquences favorables le fait que le respect de cette règle assure la réception exacte et rapide des informations des autres. Il est possible de savoir très exactement ce que notre interlocuteur veut dire si l’on peut identifier un sens précis dans ses affirmations. Les formes de manifestation de cette règle pendant le débat se concrétisent notamment dans les questions du modérateur ou des autres participants : « Qu’est-ce que vous entendez par ceci ? » (l’exigence d’éliminer l’obscurité), « Lequel des sens du terme est utilisé dans votre affirmation ? » (l’exigence d’éliminer l’ambiguïté). Quant aux dérapages, nous renvoyons à la situation où le débat s’enlise, parfois, et la cause en est l’impossibilité des interlocuteurs de comprendre les affirmations des autres.

Une conclusion peut être dégagée : il y a des raisons sérieuses pour utiliser avec des résultats remarquables le modèle explicatif de Grice pour une compréhension plus adéquate des mécanismes de déroulement d’une telle intervention discursive comme le débat public. À la question : « Comment un débat public est-il possible ? » nous pouvons répondre qu’il est possible si l’on utilise les informations nécessaires et suffisantes pour atteindre notre but, si l’on ne fait pas volontairement d’affirmations fausses, si l’on produit les preuves qui sont demandées pour convaincre, si nos affirmations sont pertinentes, si elles ne sont pas obscures ou ambiguës, si nous sommes concis et si nous proposons un ordre méthodique des idées pour les autres.
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